
CHAPITRE 197

Loi érigeant en corporation Community
Holy Association of United Jewish Con-

gregations

[Sanctionnée le 18 décembre 1959}

ATTENDU que Armin Feldman, Ba-
ruch Werzberger, Robert Monheit,

Mayer Pollak, Sandor Grundwald, Moric
Treitel, Abraham Edelstein, Simon Reich-
man, Salomon Werzberger, Majse Zanger,
Sochlem Waldman, David Grunfeld, Ernst
Kremer, Mor Schwarc, Aron Gluck, Leib
Goldstein, Alexander Gellis, Armin Schon-
feld, Hers Monheit and Hers Lipsitz, tous
de la cité de Montréal, ont, par leur péti-
tion, représenté:

Qu'ils professent la foi juive orthodoxe
et que, aux fins du culte conforme aux
principes de la religion juive, il est à
propos et dans leur intérêt qu'ils soient
constitués en corporation pour qu'une
corporation ainsi formée puisse en son
nom propre, acquérir et posséder des biens,
tant mobiliers qu'immobiliers, et faire
tous les actes requis pour sa formation;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes mentionnées dans le
préambule et toute autre personne qui est
présentement ou peut par la suite devenir
membre sont constituées en corporation
sous le nom de "Community Holy Asso-
ciation of United Jewish Congregations"
avec siège social dans les cité et district
de Montréal.

Préam-
bule.

Corpora-
tion
consti-
tuée.

Nom.

931



932 CHAP. 1 9 7 Community Holy Association 8-9 Eliz. II

2 . La corporation possède et exerce
les droits appartenant aux corporations
pour fin de culte.

3 . La corporation a le droit de diriger
et faire fonctionner une école d'instruction
religieuse.

4 . Tous les biens, meubles et immeu-
bles présentement possédés ou détenus en
fiducie pour ladite congrégation par qui
que ce soit, sont transférés et assignés à
ladite congrégation, et ladite congrégation
répond de toutes les obligations contrac-
tées par telles personnes.

5 . Ladite corporation peut être auto-
risée à détenir et posséder, et peut acqué-
rir par achat, don, testament ou autre-
ment, tous biens immobiliers, en la cité
de Montréal ou aux environs, dont elle
peut avoir besoin pour une synagogue ou
lieu de culte, ou pour une résidence pour
le rabbin ou le ministre officiant ou pour
un cimetière à l'intérieur ou à l'extérieur
des limites de la cité de Montréal, ou pour
toute fin que se propose la corporation;
et en tout temps vendre lesdits biens ou
partie d'iceux et acquérir d'autres biens
immobiliers en leur lieu et place; et pren-
dre charge, par achat ou autrement, des
cimetières détenus par toute autre corpo-
ration pourvu que lesdits terrains ou
cimetière soient régis par les lois concer-
nant les cimetières et les dispositions de
la Loi de l'hygiène publique de Québec,
et pourvu de plus que les immeubles dé-
tenus par ladite congrégation n'excèdent
pas en valeur la somme de cinq cent mille
dollars.

Cependant, la corporation ne peut
établir un nouveau cimetière dans les
limites d'une municipalité sans avoir au
préalable obtenu le consentement, exprimé
par règlement, de ladite municipalité.

6 . La corporation a le droit de faire
des règlements pour sa direction et sa
gouverne et a le pouvoir de modifier et
abroger lesdits règlements en tout ou
toute partie, selon qu'elle le jugera à
propos, pourvu toujours qu'aucun de ces
règlements ne soit incompatible avec la
loi instituant la corporation ou avec les
lois de la province de Québec.
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7. La corporation peut tenir, en fran-
çais ou en anglais, selon la loi, des registres
d'actes d'état civil et peut, de temps
à autre, selon ses règlements, usages et
coutumes, nommer un rabbin ou ministre
officiant, et peut le destituer ou en nom-
mer un autre à sa place; et le rabbin ou
ministre officiant de la corporation a l'au-
torité et le pouvoir de tenir les registres
d'actes d'état civil, et d'exercer à l'égard
de ceux-ci tous les autres pouvoirs civils
appartenant aux ministres des congréga-
tions religieuses.

8 . La corporation peut en tout temps
vendre, louer, échanger, hypothéquer ou
aliéner ses biens, ou toute partie d'iceux,
et acquérir d'autres biens immobiliers en
leur lieu et place, et ladite corporation a
le pouvoir d'ouvrir un ou plusieurs comp-
tes de banque à toute banque ayant une
charte pour faire affaire au Canada ou
à l'une quelconque de ses succursales, et
ladite corporation a le pouvoir de tirer,
faire, accepter et endosser tous billets à
ordre, lettres de changes et autres effets
négociables, sous la signature de ses admi-
nistrateurs ou d'autres personnes, selon
que le détermine son bureau de directeurs
ou de syndics.

9 . Si la corporation reçoit, par don ou
par legs, quelques biens immobiliers en
sus de ceux qu'elle est autorisée à posséder
en vertu de la présente loi, ledit don ou
legs n'est pas nul de ce chef; mais la
corporation doit, dans les trois années
de la date de son entrée en possession
paisible dudit don ou legs, vendre ledit
immeuble, ou quelque partie dudit im-
meuble, ou quelque autre de ses biens
immobiliers, ou en disposer, de manière
que la valeur de ses biens immobiliers
n'excède en aucun temps la somme de
cinq cent mille dollars.

1 0 . La corporation doit, lorsque l'exi-
ge le secrétaire de la province, transmettre
un état de ses biens immobiliers, le nom
de ses administrateurs, l'endroit de sa
principale place d'affaires et une copie
certifiée de ses règles et règlements.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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